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Genève, 
les monuments 
de la discorde
Mémoires 
sans faille?
Pierre Hazan

Avec acuité, l’écrivain autrichien Robert Musil 
soulignait le curieux paradoxe lié à la construc-
tion des monuments: «Leur particularité plus 
frappante est qu’on ne les remarque pas. Rien 
au monde de plus invisible que les monuments. 
Nul doute pourtant qu’on les élève pour qu’ils 
soient vus, mieux, pour qu’ils forcent l’attention; 
mais ils sont en même temps, pour ainsi dire, 
‘imperméabilisés’, et l’attention coule sur eux 
comme l’eau sur un vêtement imprégné, sans 
s’y attarder un instant.» 
	 Le paradoxe est d’autant plus fort que leur 
construction a pourtant donné lieu à de formi-
dables querelles, chargées d’enjeux symboliques 
et politiques: quel monument peut occuper l’es-
pace public? Quelle histoire raconte-t-il? Com-
ment se fabrique le paysage mémoriel d’une ville 
comme Genève? Qui choisit tel et ou tel projet 
et qui le finance? 
	 Dans le cadre du cours d’études politiques, 
des étudiants du Programme Master de re-
cherche CCC (Critical Cross-cultural Cybermedia 
Studies) de la Haute école d’Art et de Design 
(HEAD) ont travaillé sur ces questions, se pen-
chant sur quatre monuments: deux relativement 
récents, un autre aujourd’hui en ruine construit 
au XIXe siècle et un dernier théoriquement 
en chantier mais dont la construction se heurte 
à l’opposition de certains habitants et d’un pays 
étranger.
	 Surprise: le thème d’apparence anodin s’est 
vite révélé palpitant et les informations diffi-
ciles à obtenir. Les étudiants ont découvert que 
la frontière de la légalité était parfois franchie. 
Ainsi, la pierre qui commémore les massacres 
de Srebrenica en bordure de la place des Nations 
a été posée sans demande d’autorisation et le 
maire de Genève Rémy Pagani avoue, dans ces 
pages, regretter «par devoir de mémoire» de 
ne pas avoir fait de même avec le monument 
qui vise à marquer le génocide arménien devant 
les blocages qui s’accumulent.	
	 Quant à la pierre de Plainpalais — posée 
elle aussi illégalement en 1982 — qui rappelait 
que des soldats avaient tiré et tué des manifes-
tants antifascistes en novembre 1932, elle n’a 
pu rester à son emplacement qu’en sacrifiant un 
texte qui dénonçait l’armée... C’est l’histoire sou-
vent souterraine de ces monuments qui se trouve 
ici exposée. Et avec elle, un fragment de l’his-
toire genevoise riche de ses différentes mémoires.

Ce travail des étudiants s’inscrit dans le prolongement d’une 
recherche initiée au Programme CCC de la HEAD, soutenue 
par le FNS sur la construction de monuments dans différentes 
régions en conflits ou en situation de post-conflit.
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Avez-vous déjà remarqué l’Immigré?

L’Immigré, œuvre de l’artiste 
sénégalais Ousmane Sow, 
a fait débattre artistes 
et politiciens. Mais elle reste
largement méconnue des 
Genevois. 

par Chiara Bertini, Janis Schroeder
et Roxane Bovet

Nous sommes le 30 mai 2008, en face 
de la gare Cornavin, à Genève. à la 
rue du Mont-Blanc, habitants et offi-

ciels sont rassemblés pour l’inauguration de la 
statue de L’immigré d’Ousmane Sow. L’écolo-
giste Patrice Mugny, maire et conseiller admi-
nistratif chargé de la culture en Ville de Ge-
nève, a choisi le dernier jour de son mandat 
pour dévoiler l’œuvre d’art au public. En pré-
sence de l’artiste, Genève découvre la sculp-
ture de bronze représentant un homme assis, 
avec, sur ses genoux, un journal. 
	 Le chemin a été long pour arriver à cette 
célébration. C’est en 2006 que Patrice Mugny, 
pour qui les questions sociales ont toujours 
été importantes, prend la décision de réaliser 
un monument rendant hommage aux immi-
grés de Genève. La sculpture aura pour but 
de rendre visibles les couches «invisibles» de 
la population et de donner une voix aux sans-

voix. Un premier projet est commandé à l’ar-
tiste allemand Jochen Gerz, avant d’être aban-
donné au profit d’Ousmane Sow (lire encadré en 
page 27). S’en suivent des débats tumultueux 
tant au sein de la scène artistique que dans le 
monde politique.

retour sur une polémique

Bien qu’accueillie de manière plutôt positive 
par la population, l’oeuvre, placée dans l’es-
pace public et financée par le contribuable, est 
au coeur de nombreuses controverses relayées 
par les médias. C’est bien sûr la question de la 
thématique qui préoccupe mais également le 
coût du projet, le mode décisionnel unilatéral 
et le choix de l’artiste. 
	 La Ville de Genève ainsi que le Fonds mu-
nicipal d’art contemporain (FMAC), pour 
cause de confidentialité, ne peuvent divulguer 

d’information concernant les circonstances 
de la mise en place de L’Immigré. C’est donc 
aux personnes différemment impliquées dans 
le projet que nous nous sommes adressés. Peu 
à peu, l’historique de cette situation conflic-
tuelle s’éclaire. 
	 Dans un premier temps, la Ville de Ge-
nève demande à Jochen Gerz de travailler sur 
la question de la représentation des immigrés 
à Genève. L’artiste est internationalement re-
connu pour ses mémoriaux, qui mettent sou-
vent en question le fonctionnement de la mé-
moire elle-même. C’est en 2007 que Gerz 
présente le projet Pas d’homme, La Donation à 
Genève. Bien qu’il ait déjà partiellement été 
payé par la municipalité, celle-ci abandonne 
presque immédiatement cette proposition. 	
	 Selon les explications que nous avons re-
çues de Patrice Mugny, la cause de cet aban-
don est d’ordre budgetaire, mais l’ancien 

Sur le trottoir du pont du 
Mont-Blanc à Genève, des 
traces de pas apparaissent. 

Ces empreintes humaines sont 
placées dans le trottoir, côté lac. 
Elles sont visibles dans la nuit. Ce 
sont des traces nocturnes pro-
duites par des «pavés lumineux» 
de résine transparente. Ces pavés, 
tous de taille identique, sont en 
forme de pieds chaussés.
	 Des traces qui s’effacent à la 
lumière du jour pour réapparaître 
à la tombée de la nuit. L’empreinte 
de l’homme évoque toutes les 
implications de sa présence, pas 
uniquement un aspect de celle-ci. 
Elle parle de chacun, de nous et 
des autres, et aussi de ce qui est 
commun à tous. Que l’on reste sur 
place ou l’on se déplace, quoi que 
l’on fasse, on laisse des traces. 
Voilà l’œuvre que Jochen Gerz au-
rait réalisée.
	 On peut imaginer deux versions 
de ce travail, une centralisée, 
l’autre décentralisée. La première 
réunirait les Pas d’Homme sur un 
seul site, au centre ville (sur le 
pont du Mont-Blanc), la deuxième 
les distribuerait à travers la ville 
(sites perdus, inattendus)
	 Pour la mise en place de son 
projet, Jochen Gertz avait l’inten-
tion de faire participer les médias 
locaux ainsi que les habitants de la 
ville de Genève. Le rôle des pre-
miers étant d’inviter les Genevois à 
devenir auteurs d’un travail artis-
tique, en contribuant financière-
ment à sa réalisation, les faisant 
ainsi sortir de l’invisible. Une liste 
de donateurs fait alors partie de 
l’œuvre. 
	 Le but était de ne pas indiquer 
directement, et «d’isoler» ainsi 
les sans papiers, mais de faire 
au contraire apparaître toutes 
les identités du «moi genevois»: 
Suisses, étrangers, résidents 
légaux ou sans papiers de la ville, 
du pays et d’ailleurs (en s’adossant 
ainsi discrètement à la tradition 
humaniste et à l’internationalisme 
comme pratiques régaliennes de la 
ville). Bref, faire du Moi une réfé-
rence à l’Autre.

Ce que
Jochen Gerz 
aurait fait

«Une bonne partie de 
la population est fils ou 
fille d’immigrés, donc 

une bonne partie de la 
population peut 

se reconnaitre dans 
cette statue. 

Il s’agit également rendre 
un petit hommage visible 

à une population 
qui vit en grande partie 
dans la clandestinité.»

les verts genevois

maire concède que Jochen Gerz «n’était pas 
quelqu’un avec lequel il était facile d’échan-
ger». Ensuite, la commission culture de la 
Ville commande un second projet à l’artiste 
sénégalais Ousmane Sow.

radicalité de l’acte politique

La Ville de Genève a donc invité un seul ar-
tiste, sans organiser de concours et sans que 
la population ait été informée pour finalement 
refuser son travail. Pourquoi? 
	 La décision de l’achat de la statue a été prise 
par Patrice Mugny qui, en tant que conseiller 
administratif chargé de la culture, disposait 
de la somme nécéssaire dans le budget ordi-
naire de son département. En revanche, il a 
dû obtenir l’assentiment de ses pairs au sein du 
Conseil administratif pour l’installation de la 
statue sur la place publique. 

	 Une comparaison entre la conception de 
l’œuvre de Jochen Gerz et celle d’Ousmane 
Sow nous offre une piste pour éclairer les choix 
de la municipalité genevoise. 
	 L’une des deux suggestions de Gerz était 
d’installer ses Pas D’Homme sur le trottoir du 
pont du Mont-Blanc. Des traces de pas qui se-
raient invisibles pendant la journée et qui de-
viendraient visibles pendant la nuit. Selon lui, 
«L’empreinte de l’homme évoque toutes les 
implications de sa présence et pas seulement 
un aspect de celle-ci. Elle parle de chacun, de 
nous et des autres, et aussi de ce qui est com-
mun à tous. Que l’on reste sur place ou se dé-
place, quoi que l’on fasse, on laisse des traces.» 
	 Ce que l’artiste propose va beaucoup plus 
loin qu’un mémorial ou une sculpture tradi-
tionnelle. Le piéton ne passe pas seulement 
à côté, mais se trouve lui-même au-dessus et 
au milieu de l’œuvre d’art. Il est, de cette ma-
nière, impliqué dans la question de la migra-
tion et, plus généralement, de ce que cela signi-
fie d’être un être humain et de se déplacer. 
	 L’immigré d’Ousmane Sow, au contraire, 
est moins incluente. Elle représente quelqu’un 
d’autre, quelqu’un que le piéton remarque 
mais qui reste étranger. La statue, qui est à la 

fois une représentation et une reconnaissance 
des immigrés, demeure discrète.
	 Le fait d’inviter un artiste internationale-
ment reconnu et d’installer son œuvre sur le 
pont principal de la ville aurait peut-être été 
une position difficile à défendre pour une ac-
tion présentée comme un cadeau du maire 
sortant à sa ville.
	 Patrice Mugny a-t-il été clairvoyant ou a-
t-il simplement voulu faire un coup d’éclat? A-
t-il songé à l’ampleur de la polémique qu’une 
telle décision aurait pu déclencher à Genève? 
Toujours est-il que l’endroit précis qui accueil-
lera la pièce d’Ousmane Sow a été tenu secret 
jusqu’au dernier moment. Cette stratégie vient 
renforcer la radicalité de l’acte politique. Car 
s’il n’est pas clairement revendiqué comme tel, 
le choix de placer, en plein centre ville, une 
œuvre d’art acquise grâce aux deniers publics 
et dédiée à la question brûlante de l’immigra-
tion, est évidemment un acte politique.
	 Malgré (ou peut-être à cause de) ces pré-
cautions, dès l’annonce de son installation, 
la statue suscite de vives réactions de part et 
d’autre du spectre politique. Une polémique, 
relayée par les médias locaux, oppose les par-
tis genevois. à l’époque, les principales cri-
tiques se cristallisent autour du prix qu’a coûté 

le projet à la Ville de Genève. Une dépense de 
près de 400 000 francs au sujet de laquelle per-
sonne n’a eu à donner son avis. 
	 C’est d’ailleurs le mode décisionnel qui a 
opéré tout au long du processus qui est remis 
en cause par la plupart des mécontents. En ef-
fet, cette initiative est celle d’un seul homme: 
Patrice Mugny. Il restera le seul décisionnaire 
durant les deux ans que dure le développement 
du projet. Mais c’est principalement le sujet de 
la pièce qui dérange les partis de droite, en 
premier lieu l’Union démocratique du centre 
(UDC). à l’époque, le Mouvement citoyens ge-
nevois (MCG) n’existait pas encore, c’est donc 
le parti agrarien qui s’élève le plus violemment 
contre cette initiative.

grand écart entre partis

Afin de mieux comprendre l’impact et le dé-
bat politique qui ont suivi l’installation de 
cette statue et ce qu’il en reste aujourd’hui, 
nous nous sommes adressés aux fomations po-
litiques de la Ville de Genève. Nous avons ain-
si contacté l’UDC, le MCG, le Parti socialiste 
(PS), les Verts, le Parti libéral-radical (PLR), le 
Parti démocrate-chrétien (PDC), ainsi qu’une-
formation de la gauche radicale, SolidaritéS, 
afin de récolter leur avis. Mais seuls les Verts 
et l’UDC nous ont répondu. 
	 Les Verts ont approvué l’idée d’ériger un 
monument aux immigrés, car, selon eux, «une 
bonne partie de la population est fils ou fille 
d’immigrés, donc une bonne partie de la po-
pulation peut se reconnaitre dans cette statue. 
Il s’agit également rendre un petit hommage 
visible à une population qui vit en grande par-
tie dans la clandestinité». Ils font également 
une évaluation positive de l’emplacement et de 
l’artiste choisi par Patrice Mugny.
	 De son côté, l’UDC tient à formuler deux 
précisions avant de porte son jugement sur 
l’œuvre: «Il faut d’abord se rappeler la diffé-
rence entre immigration (légale) et clandes-
tinité (sans-papiers, illégale)». Ensuite, les 
membres du parti estiment que «cette statue, 
dénommée de façon délibérément erronée 
L’Immigré, a été érigée par M. Patrice Mugny 
en guise de ‘reconnaissance’ de Genève aux 
sans-papiers qui ne sont pas «respectés par le 
droit fédéral», selon les propos rapportés dans 
le mémorial de la séance plénière du Conseil 
municipal du mardi 14 octobre 2008.
	 Pour le parti dont Céline Amaudruz est ac-
tuellement la présidente, cette statue «recon-
naît» un délit et démontre, de fait, le mépris 
total de la Ville de Genève à l’égard d’un ordre 
juridique auquel elle appartient. La décision 
est donc vue  comme «l’imposition d’une vi-
sion politique rebelle». De plus, toujours selon 
un avis largement partagé au sein de l’UDC,  
«cette statue est laide en elle-même et ne 
constitue pas une œuvre d’art, l’art n’ayant de 
valeur que dans la mesure où il existe pour lui-
même et par lui même, c’est-à-dire sans que 
des motivations ou des considérations tierces, 
politiques notamment, y soient mêlées.»

sculpture de bronze représentant un homme assis avec, sur ses genoux, un journal, l’immigré rend hommage à celles et ceux qui ont quitté leur pays et se sont, pour des motifs divers, installés à genève. 			      	      © alberto campi / genève, mars 2013
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Un vendredi de 1982, vers 12h45, des 
individus déposent un bloc de pierre 
sur la plaine de Plainpalais, à Ge-

nève. Le fameux bloc vient d’une carrière du 
Salève; il est destiné à être immergé dans le 
lac Léman. La pierre a été choisie et a pu être 
transportée en camion grâce à la collabora-
tion entre un commando à l’origine de l’initia-
tive et les ouvriers qui construisaient des di-
gues lacustres pour diriger les alluvions vers 
les ouvertures du barrage de Verbois. 
	 Le camion en question disposait d’une 
benne basculante, dans laquelle la pierre a 
voyagé couchée, pointe vers l’avant du véhicule 
jusqu’à La Plaine, à quelques mètres de l’ancien  
Palais des Expositions, où treize personnes 
sont abattues par la troupe le soir du 9 no-
vembre 1932. La pierre a été déposée au sol 
grâce au basculement de la benne, après avoir 
oscillé longuement avant de se stabiliser en 
position verticale. Une plaque y a été apposée 
avec l’inscription: «Aux victimes du fascisme 
à Genève 9/11/1932 – 9/11/1982». On pou-
vait aussi y lire: «Le ventre est encore fécond, 
d’où a surgi la bête immonde», une phrase de 
Bertolt Brecht inscrite sur un simple écriteau. 
	 Dans la nuit qui suit son apparition, des 
militants d’extrême droite tentent de renverser 
cette pierre à l’aide d’un véhicule 4x4. La pose 
de la pierre, portée par certaines figures de la 
gauche de l’époque, était, de fait, une appro-
priation illégale de l’espace public, en réaction 
au refus du Conseil administratif de la Ville 
de Genève de financer un Mémorial. 
	 à l’exception de courts articles publiés 
dans le Journal de Genève et dans des ouvrages 
historiques, c’est à travers des entretiens avec 
des témoins que l’événement peut être recons-
titué. La fusillade du 9 novembre 1932 fait 
aujourd’hui partie de l’histoire ouvrière gene-
voise. Cet événement historique a fait l’objet 
d’analyses diverses, au travers d’écrits, de col-
loques, de films aussi bien que d’initiatives pu-
bliques, par des politiciens de gauche et divers 
syndicats. Cependant, le déroulement spéci-
fique de la pose de la pierre reste, pour le mo-
ment, peu connu. Il s’agit ici d’interroger cet 
événement mémoriel, ainsi que les différents 
mouvements de la pierre qui ont suivi.

Là où sont partis les tirs

Très peu de temps après sa pose, la pierre est 
déplacée de quelques mètres, plus près de la 
route. Elle est scellée dans une croix en béton 
armé. Le Conseil d’état genevois a toléré la 
présence de la pierre, mais a décidé de rempla-
cer l’inscription de la plaque initiale par: «Aux 
victimes du 9 novembre 1932, plus jamais ça». 
La tolérance du symbole a ainsi été soumise à 
condition. C’est la mémoire des victimes qui 
est mise en avant et non la dénonciation du 
rôle de l’état et de l’armée suisse dans la fusil-
lade. De plus, aucune mention n’est faite du 
contexte fasciste de l’époque, alors que la vo-
lonté des initiateurs était bel et bien de mettre 
en évidence cet aspect fondamental. 
	 à l’initiative de l’Union des syndicats gene-
vois et du Comité d’organisation du 1er mai, 
c’est en 1992 qu’une nouvelle plaque est appo-
sée en plus de la première. Celle-ci ne néces-
site pas de demande d’autorisation, la pierre 
étant alors un emblème acquis pour la gauche 
et les institutions genevoises. L’intention était 
de mieux retranscrire les faits historiques par 
un texte indicatif plus long que les passants 
peuvent aujourd’hui toujours lire cette plaque 

(à la dernière page de ce supplément).En 2009, un 
nouvel enjeu éclate, qui fait appel à des né-
gociations concernant l’emplacement de la 
pierre. Différents acteurs discutent de l’idée de 
la déplacer sur le lieu exact d’où sont partis les 
tirs en 1932, c’est-à-dire sur le parvis d’Uni-
Mail. Le Conseil d’état donne son autorisa-
tion, mais l’Université refuse. Le socle où de-
vrait se trouver la pierre ne serait soi-disant 
pas assez solide, selon  les architectes-concep-
teurs du parvis, dont l’autorisation est exi-
gée. L’Université est indépendante du Conseil 
d’état. Elle est dirigée par un rectorat qui n’est 
pas du tout ouvert à l’idée d’avoir un objet aus-
si symbolique de l’histoire ouvrière genevoise 
sur ce lieu. Le Conseil d’état reviendra sur sa 
position.
	 Quatre-vingts ans après les faits, un demi-
millier de personnes sont réunies à Genève 
pour manifester en mémoire de la fusillade. 
La tradition veut que chaque année ait lieu 
un rassemblement autour de la pierre. Ce 9 
novembre 2012, il y a eu beaucoup plus de 
monde que les années précédentes. Non seu-
lement en raison d’une commémoration, iné-
dite, par un cortège, mais aussi parce qu’un 
appel à manifester, dépassant la seule question 
de la mémoire, a été mis en circulation par des 
groupes dits «antifascistes» et par des groupes 
non affiliés aux partis et aux syndicats. 
Dans les rues de Genève, plusieurs semaines 
avant la commémoration du 9 novembre, 
des tracts et des affiches appellent à mani-
fester pour «un bloc sans parti sans patrie». 
	 Le rendez-vous est annoncé à 17h45, à la 
rue du Mont-Blanc. Mais plus d’une heure 
avant, un nombre important de policiers en 
tenue anti-émeute surveille et quadrille toute 
la zone. Ils effectuent des contrôles d’identité 
et fouillent les sacs des gens. À 18h15, le cor-
tège s’ébranle et traverse le centre ville, enca-
dré par les forces de l’ordre qui barrent tous 

les accès à la manifestation. Malgré ce dispo-
sitif, certains manifestants font usage d’engins 
pyrotechniques et taguent les murs le long du 
parcours. La foule arrive à l’heure prévue par 
les organisateurs sur la plaine de Plainpalais. 
Une estrade est dressée pour les discours des 
représentants syndicaux et des politiciens.  
	 Quelques mètres plus bas, des personnes 
mettent le feu à un drapeau suisse accroché 
entre deux arbres. Peu de temps avant la ma-
nifestation, la nouvelle se répand qu’une per-
sonne, membre d’un groupe d’extrême droite, 
aurait laissé une inscription sur la pierre: «En 
mémoire des victimes des casseurs du GSSA 
en 1995».

une forme de récupération politique

Cette provocation à l’encontre des mouve-
ments de gauche évoque la contre-manifes-
tation du 15 novembre 1995, qui s’opposait 
à un défilé militaire organisé par le colonel 
François Duchosal. De fortes contestations 
et émeutes se sont alors déroulées sur le Quai 
Gustave-Ador et dans tout le centre ville. Elles 
ont été réprimées par les forces de l’ordre.
	 Le changement de statut de la pierre — 
objet illégal qui acquiert un statut légal par 
une reconnaissance officielle — est intéres-
sant, car il permet de montrer que, en 1982, 
des moyens de lutte directe pouvaient avoir 
un impact sur l’espace public. Mais il permet 
aussi de faire la critique d’une forme de récu-
pération. Lors du changement de plaque en 
1982, c’est l’un des aspect les plus consensuels 
et politiquement corrects de l’histoire qui a été 
privilégié, à savoir celui qui élude les acteurs 
responsables de la tragédie et le contexte poli-
tique de l’époque. La lecture de ces faits doit 
rester attentive aux décisions concernant les 
autorisations ou validations institutionnelles 
de la présence de la pierre. Certaines sont ré-

vélatrices d’une volonté de raconter l’histoire 
d’un point de vue qui gomme les tensions en-
tourant cet événement.
	 L’inscription faite au marqueur sur la 
pierre avant la dernière commémoration ré-
vèle, par l’implication de groupes d’extrême 
droite opposés aux organisations antifascistes, 
à leur histoire ainsi qu’au symbole des luttes 
ouvrières de 1932, la survivance de ses ten-
sions. Les expériences concrètes liées au mo-
nument de 1932 restent pertinentes face à la 
persistance d’initiatives de mémoire, qui font 
encore aujourd’hui l’objet de négociations et 
de compromis entre les acteurs concernés. 
	 Cela remet en perspective la possibilité de 
moyens d’intervention directe dans l’espace 
public. Cela révèle aussi, au travers de détails 
historiques apparemment anodins, comment 
un simple bloc de roche — qui devient un mo-
nument mémoriel symbolique important — 
peut témoigner de la transformation des nar-
rations de l’histoire.

Clio Jussac de Bosernet

Il existe divers travaux critiques qui peuvent apporter une 
lecture plus complète de l’histoire du 9 novembre 1932. 
Voici quelques références qui éclaireront les lecteurs en 
amont de cet article.

– Heimberg Charles, Prezioso Stéfanie, Enckell Marianne, 
Mourir en manifestant. Repressions en démocratie. Le 9 novembre 
1932 en perspective, éditions d’en bas, Lausanne, 2008.

– De Giorgi Alda,  Heimberg Charles, Magnin Charles, 
Archives, histoire et identité du mouvement ouvrier, Collège du tra-
vail, Genève, 2006.

– Claude Torracinta et Bernard Mermod, Genève: le temps 
des passions. Les morts du 9 novembre, Temps présent, TSR, 24 
novembre 1977.

– Batou Jean, Quand l’esprit de Genève s’embrase. Au-delà de la 
fusillade du 9 novembre 1932, éditions d’en bas, 2012.

La pierre du 9 novembre 1932, 
une histoire à rebondissements
Posé illégalement, le monument aux treize manifestants abattus par la troupe à Plainpalais a pu acquérir un statut légal 
grâce à une «tolérance officielle». Mais les inscriptions mémorielles ont connu, elles, des mutations qui trahissent 
la volonté d’éluder les acteurs responsables de la tragédie et le contexte politique de l’époque.

L’IMMIGRATION 
EN QUESTIONS
Depuis combien de temps Genève 
compte plus de 30% d’étrangers?
Depuis environ quatre siècles

Quelle est aujourd’hui le pourcen-
tage des habitants de Genève qui 
sont nés étrangers?
52 % de la population totale 
(445 306 habitants), soit 231 559 
personnes selon le recensement 
fédéral de 2000.

Quel est le pourcentage d’étrangers 
dans la population genevoise?
39,7 % de la population résidante 
totale (463 919 habitants), soit 
184 087 étrangers à fin 2010.

Quel est le pourcentage de requé-
rants d’asile parmi la population 
étrangère et parmi la population 
globale?
1,5 % de la population résidante 
étrangère et 0,6 % de la population 
résidante totale, soit 2749 per-
sonnes fin 2010.

à combien de personnes est  
estimé le nombre de travailleurs 
sans statut légal à Genève?
Environ 8000 personnes dont la 
plupart (78% selon les estima-
tions) travaillent dans l’économie 
domestique.

Combien de Suisses vivent  
à l’étranger?
8’9 % de la population suisse à fin 
2010 (7 783 000), soit 695 101
personnes.

Source: www.ge.ch/integration/
immigration-en-questions/

L’installation d’une œuvre mémo-
rielle dans l’espace publique est 
un acte qui concerne la popula-

tion. Dans ce cas précis, elle n’a pas été 
consultée. Nous avons donc décidé de 
demander aux Genevois s’ils connais-
saient cette statue et ce qu’ils en pen-
saient. Armés d’un micro et d’une ca-
méra, nous nous sommes rendus sur 
la place du Mont-Blanc. L’opération 
«micro-trottoir» s’est déroulée 
le jeudi 17 mai 2012, de 11 heures 
à 13 heures 30 environ. Genevois et 
touristes ont indifféremment été inter-
rogés *.
	 Il en ressort que la majorité 
des passants avaient déjà remarqué 
cette statue. Cependant, aucun n’a 
su nous dire à qui elle était dédiée ou 
quelle était la thématique qu’elle sym-
bolisait. Cette constatation offre un 
début de réponse quant à savoir si une 
telle initiative joue réellement un rôle 
important pour la population. Cet état 
de fait est certainement dû au manque 
de clarté dans la communication. 
	 En effet, sur la sculpture elle-même 
aucune indication n’est donnée au 
curieux qui s’en approche. Il faut des-

cendre les trois marches qui mènent à 
la rue piétonne pour découvrir par terre, 
mêlée aux pavés, une petite plaque où 
figurent les explications principales. 
	 Parmi les réponses, d’autres points 
partagés par la majorité se sont déga-
gés. Une fois que nous leurs apprenions 
que cette statue était un hommage 
aux immigrés, la plupart ont trouvé que 
c’était une bonne initiative et que le 
sujet était important. Beaucoup de pié-
tons, devant notre caméra, ont insisté 
sur l’importance du partage, de l’im-
pact de l’ouverture aux autres cultures 
afin d’apprendre par une réciprocité 
enrichissante. Pour la plupart, ce type 
d’initiative est une façon de donner un 
nouveau sens au «vivre ensemble».
	 Mais c’est l’esthétique de la pièce 
qui divise le plus les avis. De manière 
générale, l’esthétique trop réaliste 
n’est pas du goût des plus jeunes alors 
que leurs aînés la trouvent, dans l’en-
semble, plutôt agréable, même «très 
belle». 

Les interviews réalisées sont consultables sur
http://vimeo.com/ 52331576

Qu’en pense la population?
la fusillade du 9 novembre 1932 fait aujourd’hui partie de l’histoire genevoise.	 © alberto campi / mars 2013

LES POUR ET
LES CONTRE
Florilège de réactions qui ont 
suivi la pose de la statue. 

– C’est un acte symbolique 
pour les immigrés. Sow, «c’est 
quelqu’un de digne»;
– Elle suscite «une prise de 
conscience à long terme sur 
la problématique des expatriés 
sans statut légal»;
– Elle exprime le multiculturalisme 
de Genève:
– Elle décrit la situation des 
immigrés, qui englobe tous pays 
concernés. L’immigré est dans une 
position d’attente. Il a trouvé peut-
être ce qu’il cherchait. Le journal 
est là, pour qu’on ne puisse pas 
dire qu’il a appris à lire et à écrire 
dans le pays d’accueil.

– Trop chère: 400 000 francs.
– Il faut un contrôle plus 
sévère de l’immigration et pas 
une reconnaissance pour les per-
sonnes en situation illégale;
– De l’avis des experts en art, 
L’immigré n’est de loin pas la meil-
leure création d’Ousmane Sow, 
auquel ils reprochent, entre 
autres, son style par trop 
académique;
– L’endroit a été tenu longtemps 
secret par la mairie, il n’y avait pas 
eu de débat avant l’installation de 
l’immigré;
– Une autre proposition par 
Jochen Gerz a été écartée (sans 
débat) et Ousmane Sow ne repré-
sente pas l’art contemporain;
– C’est une honte! L’œuvre est 
une espèce de fer tordu à un prix 
exorbitant.

l’immgré. sur la sculpture elle-même aucune indication n’est donnée. il faut descendre les marches qui mènent à la rue pietonne, place du mont-blanc, pour découvrir par terre une plaque avec des informations.                  © alberto campi / mars 2013
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SupplémentSupplément

La déchéance, les ruines et l’effondre-
ment sont généralement perçus de fa-
çon négative. Les altérations physiques 

dégradent les objets, les édifices, les monu-
ments; en perdant leur forme originale, ils se 
retrouvent dérobés de leur importance et de 
leur signification. La mémoire et le savoir qui 
sont associés à la forme physique sont supposés 
devoir disparaître avec la forme elle-même. 
Mais la destruction de la forme physique si-
gnifie-t-elle nécessairement la disparition de 
la mémoire et du savoir? Comme dans bien 
d’autres villes, les rues de Genève sont peu-
plées de monuments, certains d’entre sont cé-
lèbres et ont une place de choix dans les itiné-
raires touristiques. 
	 D’autres pas, tel le Temple de l’Amitié et de 
la Paix, une rotonde de six colonnes couverte 
d’un dôme en bois recouvert en zinc. Les 
phrases qui y sont gravées transmettent des 
messages de paix et d’amitié: «Heureux ceux 
qui procurent la paix car ils seront appelés 
les enfants de Dieu.» «Le droit d’asile est le 
plus beau f leuron de la couronne d’un peuple 
libre.» Et ensuite, à l’intérieur, et réécrite en 
six langues: «L’amitié embellit le bonheur et 
fait supporter le malheur.»
	 Le monument a été érigé en 1820 par Jean-
Jacques de Sellon qui vécut de 1782 à 1839. 
Un homme philanthrope et pacifiste, membre 
du Grand Conseil et de la bourgeoise de la 

ville. Sa famille était originaire du sud de la 
France, mais elle a dû fuir le pays après la ré-
vocation en 1685 de l’édit de Nantes, qui ac-
cordait la liberté de culte aux protestants. En 
tant que banquiers et commerçants, ils avaient 
amassé une fortune considérable et se sont éta-
blis dans la société genevoise. 
	 Jeune enfant, Jean-Jacques de Sellon ac-
compagnait son père dans ses voyages d’af-
faires; et d’après des sources biographiques, 
c’est à travers ces déplacements en terres étran-
gères, dans des lieux avec des mœurs et lois 
inconnues, que sa sensibilité envers des ques-
tions d’ordre politiques et morales va s’éveiller. 
En particulier, il va s’impliquer avec une pro-
fonde conviction à dénoncer et à lutter contre 
la peine capitale. Membre du Grand Conseil, 
il a persuadé d’autres parlementaires à adop-
ter sa philosophie. Il n’a pas seulement produit 
des textes propres autour du sujet, mais il a 
aussi traduit en français les discours de nom-
breux abolitionnistes de la peine de mort, de 
provenances diverses. 
	 En 1830, Jean-Jacques de Sellon réunit 
plus de deux douzaines de Genevois dans sa 
maison pour fonder la «Ligue internationale 
de la Paix et de la Liberté», la première socié-
té pour la paix en Europe continentale et le 
germe de la Société des Nations. à ses yeux, 
les réformes doivent naître nécessairement au 
sein de l’élite de la société, une conviction qui 

inf luença clairement sa vie, dédiée à la pro-
motion de la paix et des droits humains.
	 Aujourd’hui, le temple de Jean-Jacques 
de Sellon, construit dans les terrains de sa 
maison de campagne, La Fenêtre, à Prégny, 
ne peut plus être visité; le domaine se trouve 
dans une zone hautement sécurisée des Na-
tion Unies à Genève. Par ailleurs, le temple, 
tel qu’il fut conçu, n’existe plus. En 1946 une 
tempête arracha un peuplier qui à son tour a 
détruit le monument. La plupart des colonnes 
et des pierres qui le composaient ont été dépla-
cées au dépôt de la voirie de la ville, quelques 
vestiges ont été oubliés autour des fondations 
de la rotonde.
	 D’un certain point de vue, la chute du peu-
plier, qui a entrainé la destruction du temple 
et le déplacement de ses restes, pourrait être 
considérée comme marquant la fin de ce mo-
nument, la destruction totale de sa forme ainsi 
que de son esprit. Pourtant, si on le considère 
depuis un autre angle, cet événement pourrait 
être vu comme quelque chose qui donne une 
nouvelle vie aux idéaux nobles et ambitieux 
qui jadis étaient emprisonnés dans leur physi-
calité rigide.
	 De nombreux penseurs de l’esthétique des 
ruines remarquent que les objets portent la 
possibilité de libérer leur sens immanent, ou de 
générer de nouveaux signifiants, à travers leur 
devenir en ruine 1. Caitlin DeSilvey, maître de 

conférences en géographie culturelle à l’Uni-
versité de Exeter, parle des ruines comme 
étant de «l’archéologie au ralenti» qui illu-
mine ce qui est caché 2. De nouvelles couches 
de sens et de savoir se révèlent dans le procès 
de la ruine, une fois que l’utilité imaginée de 
l’objet quotidien ou du monument est effacée. 
Le philosophe Robert Ginsberg soutient que 
«ce que la ruine a subi sous-tend ce qu’elle 
offre. Le pouvoir de l’endurance assume une 
forme matérielle sous le marteau de la des-
truction. Nous retrouvons une force inatten-
due dans la délicatesse fragile des formes les 
plus fines de la ruine. Les formes n’ont pas été 
imposées à la matière. La matière n’a pas été 
assemblée dans des chantiers de construction 
pour emplir des formes préétablies. Au lieu de 
ça, l’intérieur de la matière soutient les formes. 
Face au désert de l’intention et l’unité, la ruine 
est un effort déterminé dans lequel des unités 
apparaissent avec leur propre intentionnali-
té» 3.
	 Par ailleurs, d’après l’étude de l’esthétique 
de l’architecture, la ruine a une tradition d’ins-
pirer aux penseurs une sorte de voyage dans 
le temps, une espèce d’incarnation simultanée 
entre le passé, le présent et le futur: le passé où 
la structure fut construite, le maintenant du 
regard du visiteur contemporain, et la forme 
future imaginée de la ruine. Face à une ruine 
de quelques centaines ou milliers d’années, 
nous devons considérer le fait qu’elle a déjà ré-
sisté aux épreuves du temps pendant une très 
longue durée; de cela s’ensuit qu’elle perdure-
ra encore plus, beaucoup plus que nos courtes 
vies humaines. C’est ainsi que la ruine vient 
symboliser une projection infinie vers le futur, 
un rêve d’immortalité.
	 Le peintre et dessinateur anglais Joseph 
Michael Gandy a capturé cette esthétique de 
la ruine dans sa peinture des plans de la Bank 
of England; le tableau expose la banque comme 
elle serait perçue par l’œil d’un oiseau qui re-
garde en bas de lui, observant un labyrinthe 
de corridors et salles de conférence à moitié ef-
fondrés et qui paraissent quasiment totalement 
ingérés par la forêt environnante. Les res-
ponsables du musée qui rendaient hommage 
à l’architecte de la banque, Sir John Soane, 
notent que de «montrer la banque comme une 
ruine à un sens symbolique, et ceci a pour effet 
de positionner le travail de Soane parmi les 
ruines vénérées de l’antiquité».
	 Il est très probable que les ruines du Temple 
de l’Amitié et de la Paix ne figureront jamais par-
mi «les ruines vénérées de l’antiquité», mais 
cela ne veut pas dire qu’elles ne possèdent pas 
le même caractère romantique qui est confé-
ré à tant d’autres ruines. Considérez pour un 
moment de croire uniquement à ce qu’on est 
capable de voir, de vénérer que les endroits 
qu’on peut visiter et capturer dans une pho-
tographie de carte postale... Si nous nous en-
gageons à continuer la mémoire d’un événe-
ment, d’un individu, ou d’une idée à travers 
la recherche, l’engagement politique et philo-
sophique, la conversation et le partage du sa-
voir, la mémoire en question vivra sereine et 
robuste, malgré la tempête et les écroulements 
du dehors.

1. Benjamin, Walter. The Arcades Project. Cambridge, Mass.: 
The Belknap Press of Harvard University Press, 1999.

2. DeSilvey, C., «Observed decay: Telling stories with 
mutable things», Journal of Material Culture, 2006.

3. Ginsberg, Robert. The Aesthetics of Ruins. Rodopi, 2004.

Un chantier, des fouilles, une vue sur 
le jet d’eau... Par un après-midi fri-
leux de novembre, le bastion Saint-

Antoine, en pleine réfection, est désert, fer-
mé au public par des grillages. D’apparence 
paisible, il a pourtant fait l’objet d’une rare 
controverse, depuis plus d’un an, entre la Ville 
de Genève, le Fonds municipal d’art contem-
porain (FMAC), l’Union arménienne suisse 
(UAS), le Service de l’aménagement urbain, 
la Commission des monuments, de la nature 
et des sites (CMNS), l’association de la Vieille 
Ville de Genève (AVVGE), ainsi que la com-
munauté turque.
	 En 2003, le Conseil national reconnaît 
le génocide arménien, suivi, en 2005, par le 
Conseil municipal de la Ville de Genève. Mi-
cheline Calmy-Rey, alors aux commandes de 
la diplomatie helvétique, tente de dévelop-
per le dialogue turco-arménien. Décision est 
prise d’édifier un monument à la mémoire 
commune des Genevois et des Arméniens. 
Approuvée par des représentants de tous les 
groupes politiques, la motion M-759 est votée 
à l’unanimité en 2008. 
	 Presque un siècle après la barbarie, cette 
prise de position fait avancer le combat pour 
la reconnaissance du génocide arménien. En 
collaboration avec l’UAS, qui finance la qua-
si-intégralité du projet, le FMAC est chargé 
par la Ville de mettre en place un concours, 
invitant huit artistes, sans distinction de natio-
nalité, de confession, d’âge ou de genre, à ima-
giner un monument. La liste compte des noms 
tels que Renée Green ou Esther Shalev-Gerz. 

Levée de boucliers!

La décision unanime du jury se porte sur Mé-
lik Ohanian et son projet Les Réverbères de la 
mémoire. La pièce in situ de l’artiste français 
d’origine arménienne est inspirée des lampa-
daires de New York. Composée de neuf réver-
bères de huit mètres de haut, elle prend des 
dimensions monumentales. Chaque colonne 
arbore les fragments d’un texte de Janine Al-
tounian, La Survivance. À la place de l’éclairage 
traditionnel, une goutte chromée suspendue 
ref lète les alentours et, au sol, une source de  
lumière orange.
	 La richesse du projet tient en ce qu’il re-
groupe des entités très diverses: le politique, 
la communauté et la création contemporaine. 
S’ajoutent d’autres acteurs en lien avec l’urba-
nisme, l’architecture, l’archéologie, la philo-
sophie... Autant de strates qui font l’intérêt de 
cette collaboration pluridisciplinaire. 
	 Cependant, des enjeux politiques, finan-
ciers, voire idéologiques perturbent l’avancée 
du projet. Attendre des institutions sollicitées 
qu’elles dialoguent en harmonie totale était 
peut-être une utopie. Les rouages de la ma-
chine institutionnelle grippent une certaine 
f lexibilité indispensable à ce type de projet. 
	 Deux oppositions majeures voient le jour: 
la première, liée au territoire; la seconde, à la 
signification du monument et à l’histoire qu’il 
véhicule. D’aucuns questionnent la légitimité 
de l’installation d’une œuvre d’art contem-
porain sur un site protégé datant de la fin du 
Moyen-Âge. 
	 Cependant, le bastion Saint-Antoine,  avec 
sa calme atmosphère de passage et de prome-
nade, représente l’espace idéal pour accueillir 
un projet d’art lié à la commémoration. Libéré 
de l’aspect figé parfois inhérent au monument, 
l’acte de mémoire est ici ouvert sur la ville, sur 

l’extérieur, sur l’Autre, plutôt que replié sur 
lui-même. 
	 Qu’est-ce que la mémoire, la commémo-
ration et le recueillement hors des lieux de 
culte? Avec le monument de Mélik Ohanian, 
il s’agit de montrer que la mémoire de l’Autre, 
c’est aussi notre mémoire. Pourquoi ne pas 
confronter les habitants de Genève, berceau 
de la communauté internationale, siège euro-
péen de l’ONU, avec l’histoire de notre socié-
té? Accepter que l’Autre, c’est soi; ne pas répé-
ter les erreurs du passé, voilà l’un des enjeux 
de la lutte contre la xénophobie. 
	 L’exécution de victimes alignées, tech-
nique d’extermination reprise par trop de 
bourreaux, serait née pendant le génocide ar-

ménien. Celui-ci célèbrera bientôt son cente-
naire. Il est pourtant loin d’être reconnu par 
tous. Des membres de la communauté turque 
ont d’ailleurs fait part au FMAC de leur dé-
saccord face au projet par courrier et en fai-
sant intervenir des avocats.

guerre des territoires

Les Réverbères de la mémoire apportent une pierre 
à l’histoire de la Vieille Ville. Face à celles et 
à ceux qui vivent parfois enfermés dans une 
identité qu’on pense uniforme, Mélik Oha-
nian propose de célébrer la diversité culturelle 
qui forge notre société. 
	 Or, les farouches défenseurs d’un patri-
moine genevois figé semblent être convaincus 
qu’il est préférable de fossiliser la ville plutôt 
que de la faire évoluer. Faudrait-il, à Genève, 
se satisfaire de projets helvético-suisses et 
ne rendre hommage qu’aux causes gene-
voises? Alors que l’Association des habitants 
du centre de la Vieille Ville (AHCVV) a fait 
part de son soutien, surgit soudain une nou-
velle entité, l’AVVGE, qui a pour projet d’ins-

crire la Vieille Ville au patrimoine mondial de 
l’UNESCO. Rien ne doit venir perturber la 
quiétude du Mont Olympe. à force de vouloir 
protéger et sacraliser, ne risque-t-on pas d’as-
sécher et de mortifier? 

l’art et l’espace public

Selon Patrick Gutknecht, président de 
l’AVVGE, «ce bastion Saint-Antoine a un 
équilibre parfait. Il n’y a pas de raison que 
quelque chose d’exogène, qui n’a rien à voir 
avec la Vieille Ville, vienne s’installer là et 
perturber cet équilibre. Cela pourrait engen-
drer des manifestations ‘pro’ ou ‘anti’. J’ai re-
gardé ce qui s’est passé (...) dans d’autres villes 

où il y a des monuments commémorant le gé-
nocide arménien ou la Shoah (...), il y a par-
fois des extrémistes qui brûlent le drapeau en 
question, avec des échauffourées... On n’a pas 
besoin de ce genre de choses dans un quartier 
comme la Vieille Ville». 
	 Cet immobilisme s’illustre dans de nom-
breux cas. En 2010, Rémy Pagani, conseil-
ler administratif chargé de l’aménagement, 
souhaite faire installer une pierre commé-
morant le massacre de Srebrenica en face de 
l’ONU. Confronté à des opposants qui lui 
refusent l’idée, il choisit d’user de son auto-
rité: il procède, coûte que coûte mais discrè-
tement (certains diront «sauvagement»), à la 
mise en place de la pierre. Faut-il travailler 
en sous-marin pour installer des monuments 
dans l’espace public? Depuis novembre 2010, 
date de l’inauguration de la pierre, combien 
d’émeutes, combien de drapeaux brûlés?
	 Ces événements mettent en évidence la 
problématique de l’art dans l’espace public. 
Selon Rémy Pagani, les réactions divergent: 
les opposants se manifestent une fois le mo-
nument posé ou avant même sa création, 

comme dans le cas des Réverbères de la mémoire. 
Inclure les coûts liés à l’installation du monu-
ment dans l’appel d’offre de réfection du bas-
tion Saint-Antoine était une maladresse. Le 
FMAC a certainement sous-estimé les risques 
collatéraux politiques et juridiques, alors qu’il 
aurait sans doute pu obtenir les autorisations 
nécessaires auprès de la CMNS. 
	 La découverte des vestiges de l’église Saint-
Laurent a clos le débat et scellé l’abandon du 
projet d’implantation du monument. Alors, 
qu’est-ce qui fait l’Histoire? Des fouilles qui 
mettent au jour un passé vieux de plus de 
400 ans, un monument commémorant un évé-
nement du siècle dernier, ou les deux? Initia-
lement prévue en avril 2012, la réalisation de 

ce monument n’a cessé d’être repoussée. Au-
jourd’hui, il s’agit de trouver un nouveau lieu 
pour accueillir les Réverbères de Mélik Oha-
nian, car au cœur de ce conflit, c’est aussi la 
liberté de l’artiste qui est entravée. 
	 Pour la communauté arménienne et Mi-
chèle Freiburghaus, directrice du FMAC, ce 
projet reste une réelle priorité. N’en déplaise 
aux sceptiques, aux râleurs, aux conserva-
teurs, ces rebondissements auront finalement 
étoffé l’histoire de la pièce.

Mélise Bogirard

Lumière sur les Réverbères
Depuis 2010, le Fonds municipal d’art contemporain bataille pour l’installation des Réverbères de la mémoire 
à Genève, un projet de l’artiste Mélik Ohanian pour commémorer le génocide arménien.
Dans cette lutte contre Goliath, n’est pas David qui l’on croit.

Temple de l’Amitié et de la Paix, 
les ruines d’une métaphore
Les vestiges du monument symbolisant l’amitié entre les peuples dorment depuis plus de soixante ans dans un dépôt
municipal. La disparition de la forme signifie-t-elle la disparition de la mémoire? par Maria Adelaida Samper et Kate McHugh Stevenson

l’œuvre des réverbères de la mémoire, composée de neuf révèrberes de huit mètres de haut, est inspirée des lampadaires de new york	 © fonds municipal d’art contemporain / archives

le temple de l’amitié et de la paix vu par © maria adelaida samper / mars 2013



«Ici même, le 9 novembre 1932, l’armée suisse tire sans sommation sur des manifestants qui protestent 
contre la tenue d’un meeting fasciste, tuant 13 personnes et en blessant 65 autres. Suite au rejet d’une 
initiative fiscale genevoise visant à protéger les revenus des petits contribuables, les sympathisants 
de l’autoritarisme antidémocratique convoquent une assemblée pour mettre en accusation publique 
les dirigeants de la gauche; cette dernière appelle à une contre-manifestation. Le gouvernement genevois 
sollicite l’armée qui met à disposition les effectifs d’une école de recrues ‘afin de coopérer à l’action de 
la police en vue du maintien de l’ordre’. On dit aux soldats que la révolution a éclaté à Genève; sur les 
600, quatre refusent la mission. Cette pierre fut posée 50 ans après et cette plaque payée par souscription 
publique sous l’égide du Comité d’organisation des manifestations du 1er mai»


